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Compte rendu du déjeuner autour de Antero Kiviniemi, 

Conseiller spécial pour les affaires sociales de la Représentation 

Permanente de la Finlande auprès de l’Union européenne  

 

Le 20 juin, nous avons accueilli Antero Kiviniemi Conseiller spécial pour les affaires sociales de la Représentation 

Permanente de la Finlande, auprès de l’Union européenne. Il a présenté aux membres du CEES les projets de 

la future présidence finlandaise, notamment ceux en matière de politique sociale.  

 

La future présidence Finlandaise  

La prochaine présidence de la Finlande au Conseil de l’UE sera une présidence de planification, du fait du 

renouvellement institutionnel. Les possibilités d’action seront donc limitées. Cependant la Présidence 

finlandaise compte contribuer au mieux à la réalisation du programme de la nouvelle Commission.  

Pour rappel, le rôle de la Finlande à la présidence n’est pas de représenter les intérêts nationaux de la Finlande, 

mais plutôt d’avoir un rôle d’arbitre et de conciliation des 27 Etats membres du Conseil.  

L’un des objectifs de cette présidence est de faciliter la tâche des présidences suivantes, mais aussi parvenir 

à dégager une certaine vision commune. La politique du compromis est le propre de la Finlande, ce qui 

s’accorde d’ailleurs très bien avec le fonctionnement européen de recherche perpétuelle du compromis.  

Les grands principes directeurs de la présidence finlandaise seront les suivant : un respect mutuel des Etats 

membres ainsi que des valeurs européennes.  

Le point central de la présidence finlandaise, en plus d’une volonté de consensus, tourne autour de la notion 

de bien-être, d’ailleurs présent à l’article 3 du TUE. Sur ce point, la Finlande souhaite mettre en exergue 

l’importance d’adopter des textes et de prendre des décisions qui apportent véritablement du bien-être aux 

citoyens européens. L’idée est ici de trouver un besoin commun à tous les Européens, une valeur partagée, qui 

dicterait les politiques européennes pour rendre l’Union de nouveau accessible et populaire. 

Le programme de la présidence n’est pas encore disponible sur le site de la présidence, car il est impossible 

de le publier tant que la présidence roumaine est en place. Cependant certains grands axes de travail sont 

déjà connus, à savoir :  

- Renforcer les droits de l’Homme  

- Renforcer l’égalité Homme / Femme  

- Travailler sur la concurrence et la cohésion sociale  

- Faire de l’Europe le nouveau leader en matière d’environnement  

Concernant les dossiers véritablement législatifs, la présidence finlandaise aura à gérer un nombre limité 

d’initiatives, particulièrement du fait que la présidence roumaine a réussi, en 4 mois, à boucler le record de 

90 textes législatifs.  

Ne restera donc sur la table comme dossiers législatifs en matière social que la coordination des systèmes 

de sécurité sociale, que le Parlement a bloqué et qu’il devra ou non rouvrir, ou encore les négociations sur le 

FSE + et la directive sur l’égalité des traitements. 

Concernant la politique sociale, plusieurs domaines de travail ont été évoqués, et notamment l’économie du 

bien-être, enjeu primordial pour l’Europe, un approfondissement du marché unique en faveur du bien-être des 

citoyens, ou encore une plus grande attention au stress au travail.  
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Les échanges avec les membres du Cercle 

Le débat a porté sur le résultat des élections européennes. Seuls 4 gouvernements au sein de l’UE sont 

aujourd’hui véritablement eurosceptiques. On identifie 2 formes d’euroscepticisme, d’abord celui de gauche 

qui voit l’UE comme une organisation qui cherche uniquement la compétitivité et le profit, et celui de droite 

qui voit l’UE comme une organisation qui prend les compétences aux Etats membres.  

Concernant les domaines de mobilisation de la présidence finlandaise, la protection sociale et le droit du 

travail sont des domaines pour lesquels la présidence finlandaise va porter beaucoup d’intérêt, 

notamment en s’attachant à porter le Socle européen des droits sociaux. Il est d’ailleurs à noter que le 

président de la Commission, Jean-Claude Junker, a vraiment fait avancer les choses en matière de droit sociaux 

au niveau européen, parfois en opposition avec certains membres de son parti politique le PPE. 

La question de la montée des inégalités en Europe a aussi été abordée, touchant tous les Etats membres et 

nécessitant un fort investissement dans l’économie sociale et dans le social en général. La réunion des 

politiques économiques et sociales, qui tendent parfois à fonctionner en silos, pourrait d’ailleurs aider à une 

meilleure prise en compte. 

Un débat sur la non lucrativité et le modèle de l’ESS en Europe a aussi eu lieu, pour démontrer l’importance de 

ces questions au niveau européen et que toutes les organisations partagent. 

Enfin le cas plus spécifique de la Finlande et de son modèle a été évoqué. En Finlande, les droits sociaux 

sont individualisés, le système reposant sur la personne et non sur la famille. C’est-à-dire que les femmes sont 

ne sont plus dépendante de leur mari. Et les enfants sont eux aussi protégés de manière individuelle. Autres 

points particuliers, tous les résidents du pays ont le droit de recevoir le minimum social (sécurité sociale, 

services sociaux, service de santé). Cela implique par exemple qu’il n’existe presque pas de sans-domiciles en 

Finlande. Enfin, le statut social ne définit pas les droits, c’est pourquoi il n’y a quasiment pas de régimes 

spécifiques.  

Concernant le modèle très spécifique de protection sociale des pays scandinaves, s’il est vrai qu’ils 

disposent d’une certaine avance en matière d’économie sociale et de protection sociale en général, il n’y a pas 

de volonté de la Finlande de donner l’exemple aux autres pays lors de sa présidence. 

 

Conclusion 

La Présidence finlandaise sera donc une présidence de transition, mais en même temps lors de laquelle les 

questions sociales, à travers la notion centrale de bien-être, seront largement abordées. La question des 

fonds (FSE +), du statut des entreprises de l’ESS et des préoccupations des membres du Cercle ont été 

entendues. 

 


